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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution couvre le rapport annuel sur la politique de concurrence de 2016 [COM(2017) 285 final] que la Commission a adopté le 31 mai 2017 [rapport annuel de contrôle (RAC) 2016]. Le RAC 2016 présente la manière dont, en 2016, la Commission a utilisé la politique de concurrence pour faire de l’Union européenne une économie et une société plus juste.
La résolution confirme le soutien global du Parlement européen à la politique de concurrence. Dans sa résolution, le Parlement constate que la politique de concurrence profite aux consommateurs et peut contribuer de manière importante à la réalisation de priorités politiques clés, telles que l’instauration d’un marché interne plus approfondi et plus équitable, d’un marché unique numérique connecté et d’une union de l’énergie intégrée et respectueuse du climat.
Dans sa résolution, le Parlement salue particulièrement l’action de la Commission dans la lutte contre les pratiques de planification fiscale agressive et ses enquêtes sur les entreprises numériques. Il invite la Commission à assurer une mise en œuvre effective des mesures correctives dans l’affaire Google Shopping et à analyser en profondeur la manière dont la proposition de Google de se conformer à la décision de juillet 2017 de la Commission permettrait de rétablir des conditions de concurrence égales. Dans sa résolution, le Parlement invite également la Commission à adopter des lignes directrices indicatives visant à raccourcir la durée des enquêtes antitrust, notamment en utilisant plus fréquemment les procédures antitrust rationalisées et en améliorant l’accès aux dossiers pertinents.
Dans sa résolution, le Parlement souligne l'importance essentielle de l’indépendance de la direction générale de la concurrence de la Commission et invite la Commission à lui réaffecter des ressources financières et humaines suffisantes, en particulier afin de moderniser ses outils électroniques et informatiques de sorte qu’elle puisse faire face à la charge de travail croissante et au progrès technologique. Dans sa résolution, le Parlement salue les efforts de la Commission afin de renforcer les outils de de mise en œuvre des règles de concurrence et de sanction à la disposition des autorités nationales de la concurrence (l’initiative REC+).
Dans sa résolution, le Parlement soutient l’engagement permanent de la Commission en en faveur du droit de la concurrence dans les enceintes multilatérales, l’inclusion de chapitres sur la concurrence dans les accords sur le commerce et les investissements et l’ouverture d’un dialogue avec la Chine sur le contrôle des aides d’État. En outre, le Parlement appelle à un débat transparent sur le cadre de concurrence qui présidera aux nouvelles relations entre l’Union européenne et le Royaume-Uni. Dans sa résolution, le Parlement considère que les décisions en matière de concurrence qui concernent le Royaume-Uni devraient rester contraignantes pour ce pays après le Brexit.
Il salue également l’adoption de la communication relative à la notion d’aide d’État, dans laquelle la Commission fournit des orientations supplémentaires sur les cas où les investissements publics ne comportent pas d’aide d’État car ils ne risquent pas de fausser les conditions de concurrence équitables au sein du marché unique ni d’évincer les investissements privés. Il salue également l’extension du règlement général d’exemption par catégorie visant à simplifier les investissements publics dans les ports, les aéroports, les projets culturels, les infrastructures sportives multifonctionnelles et pour les entreprises opérant dans les régions ultrapériphériques.
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à assurer une concurrence loyale dans le secteur des transports. Il demande à la Commission de préciser l’application des règles en matière d’aide d’État pour les compagnies aériennes européennes et non européennes en vue d’établir des conditions de concurrence équitables. Il appelle la Commission à surveiller le développement de la propriété commune et son incidence potentielle sur la concurrence. Il invite également la Commission à rationaliser les règles en matière d’aide d’État dans les cas de sauvetage et de restructuration de banques.
Enfin, le Parlement invite la Commission à assurer des échanges réguliers d’informations avec le Parlement sur l’élaboration et la mise en œuvre de la législation de l’Union, des accords internationaux et d’autres actes législatifs non contraignants concernant la politique de concurrence. Il salue le dialogue permanent entre le Parlement et le commissaire chargé de la concurrence, et considère que toutes les formes actuelles de dialogue avec les commissions compétentes et le groupe de travail sur la politique de concurrence devraient être maintenues comme un exercice clé de contrôle démocratique. Il salue la réponse de la Commission à toutes les requêtes spécifiques émises par le Parlement européen.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission salue le soutien du Parlement à une politique de concurrence forte et efficace. Elle salue également le large soutien à la directive visant à renforcer les capacités des autorités nationales de concurrence pour que le droit européen de la concurrence soit appliqué de manière plus efficace (paragraphes 17 et 18), ladite directive REC+. La Commission se félicite de l’accord politique intervenu entre le Parlement et le Conseil sur cette directive en date du 30 mai 2018.
Remarques concernant la direction générale de la concurrence
La Commission salue le soutien ferme et constant du Parlement s’agissant de garantir des ressources suffisantes et la disponibilité d’outils adéquats afin de lui permettre de cibler ses enquêtes et de les faire aboutir rapidement (paragraphe 11).
Achèvement du marché unique
La Commission assure au Parlement qu’elle continuera à faire usage de tous les outils de la politique de concurrence pour améliorer le fonctionnement du marché intérieur de l’UE à l’avantage des ménages et des entreprises européennes (paragraphe 5).
La Commission prend note de l’intérêt du Parlement européen pour l’évolution de la propriété commune et son impact potentiel sur la concurrence au sein du marché unique (paragraphe 51). La Commission et les autorités nationales de concurrence surveillent ces évolutions.
Concernant l’appel du Parlement visant à accélérer les enquêtes antitrust (paragraphes 14 à 16 et 20): la vitesse, l’efficacité, la pertinence et la qualité sont des valeurs clés qui régissent au quotidien l’action de la Commission. Les enquêtes doivent être courtes mais aussi complètes et les entreprises ont le droit d’être entendues. Dans le droit fil de la position du Parlement, la Commission a de plus en plus recours aux cercles de confidentialité et aux salles de données pour accélérer l’accès aux dossiers. Elle encourage également les transactions et la coopération dans les dossiers antitrust, qui voient les entreprises admettre les faits pour obtenir une réduction de l’amende, ce qui permet à la Commission de se concentrer sur d’autres dossiers importants et controversés. Concernant les mesures provisoires (paragraphe 20), la Commission a eu des échanges fructueux avec le Parlement dans le cadre des débats sur la directive REC+.
La Commission admet qu’il est important pour les entreprises, et particulièrement les petites et moyennes entreprises, de connaître les règles en matière d’aides d’État et de les comprendre (paragraphe 19). Le processus de modernisation de la politique en matière d'aides d’État a conduit à la révision de tous les principaux encadrements et lignes directrices en matière d'aides d'État, entraînant un transfert important de responsabilités en matière de contrôle des aides d’État vers les États membres. Désormais, les États membres peuvent octroyer une large majorité des aides d’État sans notification préalable à la Commission et autorisation de cette dernière. La Commission a mis en place des outils d’information et des mécanismes de coopération avec les États membres pour tenir les parties prenantes informées des nouvelles exigences de la modernisation de la politique en matière d'aides d'État. Il s’agit notamment d'orientations interprétatives et de questions [footnoteRef:1]fréquemment posées concernant le règlement d’exemption par catégorie[footnoteRef:2], des grilles d’analyses pour les investissements dans les infrastructures, de formations et d'échanges de bonnes pratiques. Un module de transparence[footnoteRef:3] comprenant des informations sur les bénéficiaires d'aides supérieures à 500 000 EUR est également été en place. [1: 	http://ec.europa.eu/competition/state_aid/legislation/practical_guide_gber_en.pdf]  [2: 	Règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (JO L 187 du 26.6.2014, p. 1), tel que modifié par le règlement (UE) 2017/1084 du 14 juin 2017 (JO L 156 du 20.6.2017, p. 1).]  [3: 	https://webgate.ec.europa.eu/competition/transparency/public/search/chooseLanguage] 

La Commission partage le point de vue du Parlement européen (paragraphe 22) selon lequel, après avoir donné de nouvelles orientations concrètes sur sa propre interprétation de la notion d’activité économique et d’autres éléments de la notion d’aide d’État, il revient à la Cour de justice de l’Union européenne d’interpréter cette notion objective. La Commission considère que la notion d’activité économique en matière d’aide d’État est conforme à l’application de cette notion dans d’autres domaines du droit de l’Union. La communication de 2016 sur la notion d’aide d’État donne aux États membres et aux autres parties prenantes des orientations claires et concrètes sur cette notion. La Commission garantit en permanence, grâce à l’application des règles en matière d’aide d’État, que les risques de distorsion du marché soient limités au minimum (paragraphe 24).
En ce qui concerne les énergies renouvelables, la Commission a approuvé de nouveaux régimes fournissant des aides sur la base d'un ensemble de règles claires, transparentes et équitables. Il est à noter que les exigences en matière d'aides d’État visant à encourager la production d’énergies renouvelables via des appels d’offres ont sensiblement diminué le coût d'un tel soutien, une diminution qui atteint 50 % pour tous les États membres et pour toutes les technologies. Autrement dit, les mêmes volumes d’énergies renouvelables peuvent être soutenus à moindre coût, ou encore, le même montant d’aide d’État permet de produire davantage d’énergies renouvelables. Les exigences en matière d'aides d’État visant à soumettre les producteurs d’énergies renouvelables aux obligations du marché en font des acteurs des marchés de l’énergie. Pratiquement tous les États membres disposent désormais d’un régime d’aides autorisé en faveur des énergies renouvelables. Les investisseurs locaux bénéficient également d'un tel régime. En Allemagne, par exemple, le régime d’aide d’État approuvé récemment soutient les propriétaires disposés à installer des panneaux solaires sur le toit de bâtiments loués et à vendre l’électricité ainsi produite à leurs locataires[footnoteRef:4]. La Commission n’est pas compétente pour intervenir au titre des règles en matière d’aide d’État si un État membre décide de réduire son soutien aux énergies renouvelables. La Commission a cependant proposé des règles plus claires dans le cadre du paquet «Énergie propre» pour renforcer la confiance des investisseurs[footnoteRef:5]et les protéger des changements rétroactifs. Après son enquête sectorielle de 2016[footnoteRef:6], la Commission a pris des décisions relatives aux mécanismes de capacité dans des États membres représentant plus de la moitié de la population de l’Union. Ces décisions concernent la France, l’Irlande, le Royaume-Uni, la Belgique, l’Allemagne, la Grèce, l’Italie et la Pologne. En particulier, la Commission a vérifié que l’octroi des aides intervient dans le cadre d’appels d’offres concurrentiels, ouverts à toutes les technologies susceptibles de fournir les services désirés, y compris la réponse à la demande. Ni le secteur nucléaire ni d’autres types de capacités électriques n’ont fait l’objet d’un traitement différencié. [4: 	Affaire SA.48327 Assistance aux installations photovoltaïques sur les immeubles collectifs (Mieterstrom), décision de la Commission du 20 novembre 2017 disponible à l’adresse suivante:	
http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/case_details.cfm?proc_code=3_SA_48327]  [5: 	Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de l’utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables (refonte) [COM(2016) 767 final du 30.11.2017].]  [6: 	Rapport final de l’enquête sectorielle sur les mécanismes de capacité, COM(2016) 752 final du 30.11.2017.] 

La Commission salue le soutien et l’engagement du Parlement dans le cadre des rescrits fiscaux et d'une fiscalité équitable (paragraphes 26 à 29). Parmi les affaires récentes figurent la récupération auprès d’Amazon d'environ 250 millions d’EUR d’impôts impayés (plus les intérêts) au Luxembourg[footnoteRef:7], où le montant a été récupéré intégralement, et la décision du 20 juin enjoignant le Luxembourg à récupérer des aides d’État auprès d'Engie. La Commission a lancé des enquêtes concernant le traitement fiscal d’Inter IKEA aux Pays-Bas[footnoteRef:8], celui de McDonalds au Luxembourg et le régime britannique exonérant de l’application des règles nationales certaines opérations réalisées par des groupes multinationaux[footnoteRef:9]. La Commission est déterminée à clôturer ces affaires le plus rapidement possible (paragraphe 70). La Commission surveille les pratiques de planification fiscale dans tous les États membres et se tient prête à enquêter sur des cas d’aides d’État illégales sur la base des faits et arguments propres à tout dossier soulevant des doutes sérieux quant aux règles en matière d’aides d’État, garantissant ainsi un traitement équitable et des règles du jeu identiques. Cependant, le contrôle de l’application des règles en matière d’aides d’État doit être associé à des mesures législatives, à l’instar de l’accord intervenu récemment au Conseil sur la proposition visant à renforcer la transparence pour lutter contre la planification fiscale transfrontière à caractère agressif[footnoteRef:10]. Concernant l’imposition des entreprises numériques (paragraphe 28), la Commission a proposé de nouvelles mesures pour s’assurer que toutes les entreprises payent leur juste part d’impôts au sein de l’Union[footnoteRef:11]. [7: 	Affaire SA.38944 – Luxembourg – Aide en faveur d’Amazon, décision de la Commission du 4 octobre 2017, disponible à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm?fuseaction=dsp_result&policy_area_id=1,2,3&case_title=amazon. Pour de plus amples informations, voir IP/17/3701 du 4 octobre 2017, disponible à l’adresse suivante: http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-3701_fr.htm.]  [8: 	Affaire SA.46470 – Pays-Bas – Aide d’État potentielle à Inter Ikea, décision de la Commission du 18 décembre 2017. La version publique de cette décision est disponible à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/case_details.cfm?proc_code=3_SA_46470. Pour de plus amples informations, voir IP/17/5343 du 18 décembre 2017, disponible à l’adresse suivante: http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-5343_fr.htm.]  [9: 	Affaire SA.44896 – Royaume-Uni – Régime d’aide d’État potentiel concernant l’exemption sur le financement des groupes à la réglementation des SEC au Royaume-Uni, décision de la Commission du 26 octobre 2017, le texte est disponible à l’adresse suivante:http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm?fuseaction=dsp_result&policy_area_id=1,2,3&case_title=cfc. Pour de plus amples informations, voir IP/17/4201 du 26 octobre 2017, disponible à l’adresse suivante: http://europa.eu/rapid/press-release_IP-17-4201_fr.htm.]  [10: 	http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6804-2018-INIT/fr/pdf]  [11: 	http://europa.eu/rapid/press-release_IP-18-2041_fr.htm] 

La Commission se félicite que le Parlement reconnaisse l’importance des enquêtes en cours dans le secteur pharmaceutique (paragraphe 44). La Commission veut s’assurer que les pratiques anticoncurrentielles ne rendent pas les médicaments inaccessibles ou financièrement inabordables pour les patients, ni n’imposent une charge déraisonnable aux systèmes de soins de santé. Dans le même temps, la politique de concurrence est attentive au maintien des incitations encourageant les entreprises pharmaceutiques à innover et à introduire de nouveaux produits sur le marché. L’enquête actuellement menée par la Commission dans l’affaire Cephalon se base sur des décisions précédentes de la Commission dans les affaires Lundbeck (2013), Johnson & Johnson (2013) et Servier (2014). Ces enquêtes portaient sur certains règlements amiables en matière de brevets entre les laboratoires de princeps et les fabricants de médicaments génériques visant à retarder l’arrivée sur le marché de médicaments génériques moins chers (pratique dite du «pay-for-delay»). Les autres enquêtes actuellement menées par la Commission dans le secteur pharmaceutique comprennent les pratiques tarifaires présumées abusives d’Aspen Pharma en ce qui concerne cinq médicaments vitaux contre le cancer. La Commission surveille activement le marché pour déceler de nouvelles infractions potentielles.
Le résultat de la consultation publique sur les aspects juridictionnels et procéduraux du contrôle des concentrations dans l’Union (paragraphe 88) confirme que le système européen de contrôle des concentrations fonctionne bien dans l’ensemble et qu’il n’a pas besoin d’une refonte complète. Un résumé des contributions est disponible sur le site web de la direction générale de la concurrence de la Commission[footnoteRef:12]. La Commission se demande actuellement – compte tenu, notamment, des réponses à la consultation publique – si les améliorations potentielles justifient qu’elle propose des modifications législatives au règlement de l’UE sur les concentrations. L’évaluation est toujours en cours et la Commission suit de près les expériences de l’Autriche et de l’Allemagne après la mise en place, l’an dernier, de seuils juridictionnels complémentaires basés sur la valeur de l’opération (paragraphes 22 et 88). [12: 	Le résumé des contributions et leurs versions non confidentielles sont disponibles à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/competition/consultations/2016_merger_control/index_en.html] 

La Commission prend note de l’appel du Parlement à prendre en compte l’internationalisation des marchés. La Commission le fait systématiquement dans le cadre de ses analyses des opérations de concentration en tenant compte, au cas par cas, de toutes les sources de pression concurrentielle effective et en les évaluant minutieusement. Pour chaque secteur de l’Union soumis à une grande concentration, il y a un autre secteur de l’UE qui achète le produit concerné. Le contrôle de ces concentrations protège les secteurs qui achètent le produit et garantit la compétitivité de l'industrie européenne dans son ensemble. Seule une évaluation complète de l’ensemble des facteurs pertinents dans chaque cas particulier permet de déterminer si la réduction du nombre d’acteurs à la suite d’une opération de concentration particulière nuit grandement à la concurrence.
La Commission partage l’avis du Parlement sur l’importance des droits de propriété intellectuelle et en particulier des marques déposées permettant aux entreprises de défendre et de commercialiser leurs produits. Les règles européennes en matière de marques protègent les titulaires de toute utilisation illégale de leur marque par leurs concurrents. Toutefois, elles n’autorisent pas les titulaires de marques à faire usage de leurs droits de propriété intellectuelle pour s’opposer à une action gouvernementale visant à limiter l’utilisation de marques, par exemple en vertu d’exigences spécifiques en matière d’étiquetage ou d’emballage (paragraphe 71).
La Commission est tout à fait consciente de la capacité de la corruption à fausser les marchés, en particulier dans le domaine des marchés publics. Les marchés publics représentent 14 % du PIB de l’Union et constituent un instrument de premier plan pour les investissements publics, en particulier dans les États membres qui sont bénéficiaires de fonds européens. Les directives européennes de 2014 sur les marchés publics se concentrent de manière accrue sur le renforcement de la transparence et de l’intégrité, en particulier en ce qui concerne les conflits d’intérêts. La Commission veille à la bonne transposition de toutes les dispositions du droit de l'UE en matière de marchés publics, encourage les États membres à améliorer leurs politiques et à prendre des mesures de surveillance active, et soutient la lutte contre la corruption dans des domaines comme la protection des lanceurs d’alerte.
Secteur bancaire
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel, à l’avenir aussi, le strict respect des règles relatives aux aides d’État sera important pour protéger les contribuables contre la charge du sauvetage des banques (paragraphe 31) et pour limiter les distorsions de concurrence (paragraphe 37). La Commission prend note de l’appel du Parlement à réévaluer tous les ans si les exigences liées à l’application de l’article 107, paragraphe 3, point b), du TFUE dans le secteur financier continuent d’être satisfaites (paragraphe 33). Les règles de l’Union en matière d’aides d’État pour les banques, en particulier la communication bancaire de 2013, sont des mesures de crise temporaires fondées sur une base juridique exceptionnelle, à savoir l’article 107, paragraphe 3, point b), du traité FUE. La Commission examine en permanence, sur la base des évolutions et de l’expérience du secteur dans les affaires d’aides d’État, si elle doit évaluer ou mettre à jour les règles en matière d’aides d’État.
La Commission salue le rappel du Parlement (paragraphe 32) selon lequel l’utilisation de systèmes de garantie de dépôts pour empêcher la faillite des institutions de crédit, devra quoi qu’il en soit respecter les règles en matière d’aides d’État. Le Parlement et le Conseil se sont entendus sur ce point dans le cadre de la directive sur les systèmes de garantie de dépôts.
La Commission suit constamment l’évolution du marché et le degré d’intégration dans le secteur bancaire, y compris les risques pesant sur la stabilité financière. Elle analyse la consolidation sur les marchés bancaires au niveau de l'Europe et de la zone euro, ainsi qu’au niveau des États membres (paragraphe 34). Dans le domaine spécifique de la concurrence, la Commission vérifie que les fusions accroissant la concentration du marché ne faussent pas la concurrence.
La Commission surveille en permanence les activités dans le secteur bancaire de détail et dans le secteur des services financiers à la recherche de toute infraction aux règles sur les ententes et activités d’entente. La Commission a ouvert des enquêtes antitrust dans ce secteur et travaille en étroite collaboration avec les autorités nationales de concurrence pour coordonner l’application des règles de concurrence dans le secteur (paragraphe 36).
Le marché unique numérique
De la même façon, dans le secteur numérique, le but de la politique de concurrence est de s’assurer que les consommateurs soient traités de manière équitable et que des entreprises puissantes ne puissent pas conclure des accords qui augmentent les prix, freinent l’innovation ou limitent le choix du consommateur (paragraphe 83).
La Commission examine de près les concentrations dans le secteur numérique et prend la problématique des données dûment en compte lorsque celle-ci est pertinente pour la concurrence, comme l’ont prouvé les analyses de concentrations dans les cas de Facebook/WhatsApp, Microsoft/LinkedIn, Apple/Shazam. Si les principes de la politique de concurrence sont constants, ses outils sont souples et peuvent s’adapter pour analyser les particularités de différents marchés, y compris les marchés numériques. Néanmoins, la Commission a nommé des experts indépendants en matière de données pour la conseiller sur la manière dont la politique de concurrence peut prendre en compte la problématique des données. Les problèmes non liés à la concurrence seront traités de préférence par des instruments tels que la législation de l’Union sur la protection des données à caractère personnel (paragraphes 22 et 88).
La Commission estime qu’il est essentiel de supprimer les derniers obstacles au commerce électronique, qui représente un élément essentiel pour la mise en place d’un véritable marché unique numérique en Europe. L’enquête de la Commission sur le secteur du commerce électronique (paragraphes 80 et 81) a permis à celle-ci de mieux hiérarchiser les mesures d’application des règles antitrust sur les marchés du commerce électronique. Les informations et les données récoltées au cours de l’enquête et les orientations découlant des cas faisant l'objet d'un suivi alimenteront le futur processus de révision du règlement (UE) nº 330/2010 de la Commission, qui arrive à expiration en mai 2020 (paragraphe 84).
La Commission surveille de près le respect, par Google, des obligations qui lui incombent au titre de la décision Google Shopping de juin 2017[footnoteRef:13]. Elle continue à enquêter sur le comportement de Google associé aux activités d'intermédiation publicitaire liée aux recherches en ligne en Europe et aux applications et services mobiles. La Commission doit en effet être bien équipée pour examiner et analyser les évolutions sur les marchés numériques. La Commission continue également à faire appliquer les règles de l’Union en matière de contrôle des concentrations dans les domaines des télécommunications et du numérique et à intervenir lorsque les concentrations sont susceptibles d’entraîner une hausse des prix et/ou de limiter le choix de consommateurs de l’Union (paragraphes 41-43 et 92). [13: 	http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/case_details.cfm?proc_code=1_39740] 

Secteur des transports
La Commission admet que le bon fonctionnement des services et des infrastructures de transport est important pour la cohésion sociale et territoriale en Europe et pour la croissance économique. Les règles de concurrence de l’Union s’appliquent à toutes les entreprises exerçant leurs activités en Europe, ce qui garantit des services de qualité à des prix compétitifs dont bénéficient les consommateurs, compte tenu de l’intérêt public et des autres objectifs de l’Union (paragraphes 47, 54 et 56).
La Commission admet qu’il faut garantir des conditions de concurrence équitables à l’échelle mondiale, en particulier dans le domaine de l’aviation. La Commission rappelle qu’elle a pris des mesures à cet égard, notamment dans sa proposition de révision du règlement (CE) nº 868/2004 et les mandats de négociation des accords «ciel ouvert» avec un petit nombre de pays tiers (paragraphes 52, 64 et 65). La Commission examine les accords bilatéraux de services aériens entre les États membres et des pays tiers pour assurer le respect du droit de l’Union (paragraphe 62). La Commission reconnaît l’importance d’autorités de la concurrence indépendantes et compétentes ainsi que d'autorités de régulation spécifiques au secteur, et ce également dans le domaine des transports. Il s’agissait d’un des objectifs du quatrième paquet ferroviaire[footnoteRef:14] récemment adopté et de la directive REC+ (paragraphe 50). [14: 	https://ec.europa.eu/transport/modes/rail/packages/2013_en] 

La Commission continuera à surveiller les évolutions du marché et à faire appliquer les règles sur les ententes lorsqu’elle suspecte des violations des articles 101 ou 102 du Traité (paragraphes 48, 51, 52 et 55). Lors de l’évaluation des opérations de concentration dans le domaine des services de transport aérien, tout en reconnaissant qu’un certain degré de consolidation du secteur peut avoir un effet bénéfique, la Commission analyse avec attention les opérations de concentration pour s’assurer qu’elles ne sont pas préjudiciables aux passagers, qui pourraient voir les prix augmenter et leur choix se limiter (paragraphe 49).
De même, la Commission continuera à s’assurer que le cadre réglementaire attire et mobilise les investissements privés et que les financements publics de l’Union et des États membres se concentrent sur les cas de défaillance du marché et ne découragent pas d’autres types de financement (paragraphe 54). La Commission se félicite de l’avis du Parlement selon lequel la politique en matière d’aides d’État devrait s'attacher à faciliter des aides bien conçues, en évitant tout gaspillage de ressources publiques (paragraphe 60). La Commission prend dûment en compte les caractéristiques des îles et des régions périphériques/isolées dans la conception des règles en matière d’aides d’État en autorisant une intensité ou des montants d’aide revus à la hausse ou encore des aides d’État spécifiques adaptées à leurs besoins. Par exemple, les règles en matière d’aides d’État dans le secteur de l’aviation prennent en compte les spécificités des régions insulaires, et prévoient des aides spécifiques en matière de transport pour les résidents de ces régions ou des intensités ou des montants d’aides plus élevés pour les aéroports situés dans ces régions (paragraphe 56).
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les aides à la restructuration et au sauvetage ont un potentiel élevé de distorsion de la concurrence, puisqu’elles maintiennent artificiellement en vie des entreprises qui devraient normalement quitter le marché (paragraphe 47). Les règles en matière d’aides d’État définissent des conditions strictes en matière de subventions aux entreprises en difficulté. Les aides au sauvetage ne peuvent être accordées que pendant de très courtes périodes, sous forme de prêts ou de garanties. Si les aides au sauvetage ne sont pas remboursées dans les six mois, le bénéficiaire doit alors soit quitter le marché soit subir une restructuration en profondeur afin d’assurer durablement sa viabilité sans l’appui continu de l’État. La restructuration doit être accompagnée de mesures atténuant les distorsions de concurrence engendrées par le financement public. Ces règles s’appliquent intégralement au secteur des transports.
Agriculture et chaîne d’approvisionnement alimentaire
La Commission prend note des inquiétudes du Parlement concernant les opérations de concentration entre certaines des plus grandes entreprises agrochimiques et semencières de la planète (paragraphes 67 et 68). La Commission a mené des enquêtes très approfondies sur les trois opérations de concentration entre Dow et DuPont, ChemChina et Syngenta, et Bayer et Monsanto. Ces opérations n’ont obtenu le feu vert que dans la mesure où les parties ont proposé de vendre des actifs importants pour préserver la concurrence. À la suite de ces cessions, le nombre de concurrents actifs sur les marchés mondiaux des semences et des pesticides est resté inchangé. L’Europe a besoin de cette concurrence pour que les agriculteurs puissent choisir entre différentes variétés de semences et de pesticides à des prix abordables. L’Europe a également besoin de concurrence pour encourager ces entreprises à innover et à offrir des produits plus sûrs pour les agriculteurs, les consommateurs et l’environnement. Certains enjeux majeurs vont au-delà de la politique de concurrence, notamment le fait de garantir les normes les plus strictes en matière de sécurité alimentaire, d’environnement et de climat. Les normes réglementaires européennes et nationales dans ces domaines sont tout aussi strictes après une concentration, et elles continuent à s’appliquer. Toutefois, ces enjeux ne peuvent pas constituer la base d’une évaluation au titre du règlement européen sur les concentrations.
La Commission prend note des recommandations du Parlement concernant la situation des agriculteurs (paragraphes 66, 98 à 101 et 104 à 106). Le 12 avril 2018, la Commission a adopté, conformément à son programme de travail 2018, une proposition de directive relative aux pratiques commerciales déloyales dans les relations interentreprises concernant la chaîne d’approvisionnement alimentaire[footnoteRef:15] (paragraphe 66). La Commission propose d’interdire les pratiques commerciales déloyales les plus dommageables dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire, de façon à garantir des conditions plus équitables pour les petites et moyennes entreprises de l’agroalimentaire. La proposition de la Commission prévoit une harmonisation minimale quant aux pratiques commerciales déloyales qui doivent être interdites par les États membres, ainsi que des normes minimales d’application avec la désignation d’une autorité de contrôle. Cette autorité devrait être dotée des pouvoirs nécessaires pour mener des enquêtes de sa propre initiative ou à la suite d'une plainte. Les mesures proposées complètent celles qui existent déjà dans les États membres, ainsi que le code de conduite de l’initiative relatif à la chaîne d’approvisionnement. Les règles de concurrence interdisent les pratiques unilatérales d’un opérateur dominant qui se répercutent sur l’ensemble du marché. Comme le suggère la proposition de la Commission, les règles en matière de pratiques commerciales déloyales devraient cibler les pratiques de tout acheteur important qui influent sur les relations commerciales bilatérales qu’il entretient avec un fournisseur relativement plus petit sans avoir pour autant un effet sur le marché en général. [15: 	Pour tout complément d’information, voir http://europa.eu/rapid/press-release_IP-18-2702_fr.htm et	
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/com-2018-173_en] 

L’article 152 du règlement sur l’organisation commune des marchés (OCM), tel que modifié par les colégislateurs en date du 1er janvier 2018 à travers le règlement omnibus, prévoit une dérogation explicite aux règles de concurrence pour certaines activités des organisations de producteurs reconnues et des associations de ces organisations dans tous les secteurs agricoles. La Commission renvoie le Parlement à sa propre déclaration au moment de l’adoption du règlement, en particulier dans la mesure où la dérogation a été mise en place sans analyse d’impact préalable et malgré les règles relatives au «Mieux légiférer» et pourrait avoir des effets dommageables pour les agriculteurs et consommateurs. Sensible aux inquiétudes relatives à cette modification importante du cadre juridique, la Commission pense, de manière générale, que la coopération entre les agriculteurs au sein d’organisations de producteurs peut les aider à gagner en efficacité, en compétitivité et en innovation à l’ère de la mondialisation et à accroître la valeur ajoutée de la chaîne alimentaire (paragraphe 98). L’intégration économique des producteurs au sein de ces organisations permet aux agriculteurs, entre autres, d’améliorer la gestion des risques en mutualisant leurs ressources et en planifiant la production en fonction de la demande, de réduire leurs coûts (par exemple à travers des achats conjoints ou des services de soutien de la production), d’accroître la valeur ajoutée de leurs produits (par exemple lors des phases de distribution ou de transformation) et de concentrer l’approvisionnement en vue d’améliorer l’accès à d’autres marchés ou à d’autres acheteurs à la recherche de plus grandes quantités. L’intégration verticale ou horizontale des agriculteurs au sein d’organisations économiques de producteurs devrait être davantage encouragée et soutenue. Cette intégration peut augmenter les revenus des agriculteurs, leur résilience et leur viabilité, tout en garantissant des prix bas pour les consommateurs. La Commission reste pleinement déterminée à débattre avec le Parlement de la façon d’appréhender les défis auxquels de nombreux agriculteurs font face et de la manière d’obtenir les meilleurs résultats dans ce domaine. La Commission est également disposée à donner son avis lorsqu’elle est sollicitée conformément à l’article 209 du règlement OCM afin de déterminer si une action collective est compatible avec les règles de concurrence de l’Union applicables au secteur agricole.
La Commission a commandé une «étude sur les organisations de producteurs (OP) et leurs activités dans les secteurs de l’huile d’olive, de la viande bovine et des cultures arables»[footnoteRef:16]. Cette étude a fait apparaître que les OP participent à la fois aux activités liées à la commercialisation et à d’autres activités susceptibles d’améliorer l’efficacité, comme l’organisation du contrôle de qualité, de la distribution et du transport, l’achat d’intrants, les opérations d’emballage et la gestion des déchets. Par ailleurs, il ressort de cette étude que les OP considèrent que pour bénéficier d’une bonne position de négociation, il convient d’intégrer ces activités et non pas seulement les activités de vente. L’étude a également montré que pour les producteurs, les avantages les plus fréquents des OP dans ces trois secteurs sont des coûts réduits, des économies d’échelle et la stabilité du marché et des prix. La Commission a diligenté une autre étude sur «l’analyse des meilleurs moyens pour les organisations de producteurs de se former, d’exercer leurs activités et d’être soutenues». Cette étude devrait aboutir à un inventaire et à une analyse des organisations et associations de producteurs reconnues ainsi que des organisations de producteurs non reconnues comme les coopératives. L’étude se concentrera également sur les secteurs de la viande de porc, des fruits et des légumes et analysera, dans ces secteurs, les incitations offertes aux agriculteurs pour coopérer au sein d’organisations de producteurs et les avantages qui pourraient en découler pour les membres et les organisations de producteurs de la chaîne alimentaire. [16: 	http://ec.europa.eu/competition/publications/reports/kd0218732enn.pdf] 

Concernant la notion de «juste prix» dans le secteur agricole (paragraphe 96), la Commission souligne l’importance d’un juste équilibre entre les cinq objectifs de la PAC énoncés à l’article 39 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, en particulier assurer un niveau de vie équitable à la population agricole et assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux consommateurs. La jurisprudence de la Cour européenne de justice a confirmé que les institutions ont le devoir permanent de concilier ces objectifs particuliers et qu’on ne peut 'isoler l'un de ces objectifs au point de rendre impossible la réalisation des autres[footnoteRef:17]. [17: 	Arrêt du 9 septembre 2003, Milk Marque et National Farmers’ Union (C-137/00, REC 2003	
p. I-7975, ECLI:EU:C:2003:429).] 

La Commission prend note de la proposition du Parlement d’étendre à d’autres produits portant un label de qualité les dispositions du règlement OCM autorisant des mesures de régulation de l’offre pour les appellations dans les secteurs du fromage, du jambon et du vin (paragraphe 100). La Commission constate l’expérience jusqu’ici positive enregistrée dans ces secteurs et admet qu’il convient d’étudier la possibilité d’étendre ces règles à d’autres produits portant un label de qualité.
Concernant l’appel du Parlement à une dérogation expresse et automatique à l’article 101 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne pour les organisations interprofessionnelles (paragraphe 99), la Commission note que les règles de concurrence de l’UE pour le secteur agricole reconnaissent le rôle spécifique de ces organisations. Ces organisations peuvent fournir des informations consolidées au niveau du marché et adopter des clauses types non contraignantes mais librement applicables parmi d’autres clauses contractuelles disponibles. Cependant, les organisations interprofessionnelles ne sont pas autorisées à gérer l’offre ni à fixer les prix ou les quotas.
La Commission reste déterminée à protéger l’intégrité du marché intérieur pour les agriculteurs et à s’assurer que les consommateurs puissent continuer à trouver des aliments de qualité à des prix compétitifs dans les rayonnages des supermarchés. Les opérations de concentration dans le secteur de la distribution au niveau national sont analysées par les autorités nationales de concurrence. Elles sont analysées en profondeur pour empêcher tout déséquilibre sur le marché. La Commission et les autorités nationales de concurrence surveillent également les évolutions des alliances entre distributeurs (paragraphe 106) et s’opposent aux alignements limitant de manière effective la concurrence au détriment des consommateurs. La Commission analyse actuellement les pratiques de certains détaillants et de leurs alliances. La Commission et les autorités nationales de concurrence surveillent constamment les autres acteurs de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, qu’il s’agisse de fournisseurs d’intrants aux agriculteurs ou d’acheteurs de produits agricoles. Elles interviennent en cas de problème de concurrence.
Le retrait du Royaume-Uni
La Commission prend note de l’invitation du Parlement à discuter dans les plus brefs délais de l’avenir des relations avec le Royaume-Uni dans le domaine de la concurrence (paragraphe 39). À ce stade, les autorités britanniques n’ont pas présenté de position officielle quant à leurs intentions concernant la future relation économique, y compris dans le domaine de la concurrence. Le négociateur en chef de l’Union informe régulièrement le groupe de pilotage du Parlement européen sur le Brexit de l’état d’avancement des négociations et s’entretient de leurs progrès avec les députés du Parlement européen lors des séances plénières du Parlement. La Commission prend également note de la position du Parlement selon laquelle les décisions qui concernent le Royaume-Uni continueront à s’imposer à ce pays après le 29 mars 2019 (paragraphe 40), ce qui correspond à la ligne de négociation de l’Union définie par les directives de négociation du Conseil européen, de l’appel à tenir compte des effets potentiels sur la concurrence dans le secteur de l’aviation (paragraphe 63), ainsi que de l’invitation à donner la priorité au renforcement du marché unique post-Brexit (paragraphe 107).
La direction générale de la concurrence soutient la task-force de la Commission sur la préparation et la conduite des négociations avec le Royaume-Uni en vertu de l’article 50 du traité UE (task-force «article 50»). Elle le soutient pour ce qui est des instruments de son portefeuille (concentrations, ententes et abus de position dominante et aides d’État) dans les négociations concernant l’accord de retrait et l’accord régissant les relations futures avec le Royaume-Uni. Comme indiqué par le Conseil européen, tout futur accord commercial doit assurer des conditions équitables, notamment en matière de concurrence et d’aides d’État. En ce qui concerne le niveau de préparation au Brexit, la direction générale de la concurrence participe aux efforts de préparation entrepris au sein de la Commission et réfléchit aux conséquences juridiques et pratiques, pour l’application de la politique de concurrence, du retrait du Royaume-Uni de l’Union, en vertu de l’article 50 du traité sur l’Union européenne.
Coopération internationale
La Commission continuera à renforcer le rôle de la politique de concurrence dans la coopération internationale et à diffuser une culture de concurrence mondiale pour garantir des conditions équitables aux entreprises européennes sur les marchés mondiaux (paragraphe 72). Sur le plan multilatéral, la Commission continuera de coopérer activement avec les instances internationales dans le domaine de la concurrence, telles que le comité de la concurrence de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Réseau international de la concurrence (RIC), la Banque mondiale et la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED).
La Commission partage l’analyse du Parlement selon laquelle les accords commerciaux devraient systématiquement aborder la problématique des pratiques commerciales déloyales des pays tiers (paragraphes 72, 75 et 78). La Commission accueille favorablement le soutien du Parlement à l’inclusion dans les accords de libre-échange de dispositions strictes sur la concurrence et les aides d’État (paragraphes 30, 93 et 94). En 2017, l’UE a conclu ses négociations avec le Japon et l’Arménie, et est arrivée, en avril 2018, à un accord de principe avec le Mexique. La Commission a poursuivi ses négociations en vue d’accords de libre-échange avec le Mercosur, l’Indonésie et l’Azerbaïdjan et a ouvert des négociations avec l’Australie, la Nouvelle-Zélande, le Chili et le Kirghizstan. La Commission a également poursuivi ses négociations avec la Chine en vue d’un accord sur les investissements. L’objectif est de créer des conditions de concurrence équitables entre les investisseurs de l’Union européenne et chinois, y compris les entreprises publiques, par exemple grâce à une transparence accrue en matière de subventions. L’accord de partenariat récemment conclu avec le Japon et l’accord de libre-échange avec le Mexique interdisent les subventions et les garanties illimitées pour les entreprises en difficulté ou insolvables en l’absence d’un plan de restructuration crédible. Le Japon et le Mexique se sont également engagés à assurer la transparence des subventions dans un nombre limité de secteurs de services. Les accords comprennent un chapitre entier sur la concurrence et les opérations de concentration.
Concernant les subventions (paragraphes 69 et 73), la Commission s’emploie à créer une dynamique afin de pallier les lacunes des règles de l’OMC en matière de subventions. L’accent est mis en particulier sur l’amélioration de la transparence et sur des règles internationales relatives aux subventions pour les biens et les services. En juin 2018, l’Union européenne, les États-Unis et le Japon ont conclu un document préparatoire au lancement de discussions trilatérales relatives à des règles mondiales plus ambitieuses en matière de subventions. La Commission participe également à des initiatives sectorielles internationales portant sur les subventions, comme pour l’acier (Forum mondial du G20 sur surcapacité sidérurgique), les semi-conducteurs (lignes directrices relatives au soutien régional à l’industrie des semi-conducteurs), et la construction navale (OCDE).
Concernant le projet d’accord de coopération mis à jour entre la Commission et ses homologues canadiens (dénommé «accord de deuxième génération»), la Commission analyse l’impact sur l’accord de coopération de l’avis de la Cour de justice de l’Union européenne de juillet 2017 – sollicité par le Parlement – au sujet de l’accord prévu entre l’Union et le Canada sur les dossiers de données passagers (PNR), en particulier en ce qui concerne les normes en matière de protection des données à caractère personnel. La Commission informera le Parlement à la fin de l’évaluation (paragraphe 4).
Le système de préférences généralisées (SPG) de l’Union (paragraphe 69) donne aux exportations des pays en développement un accès privilégié au marché de l’Union en éliminant ou en diminuant les droits de douane sur des produits spécifiques. Le SPG vise à promouvoir le développement économique et durable – y compris les droits de l’homme et du travail – dans les pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les plus vulnérables. Cependant, le SPG n’accorde et n’implique aucune subvention, sous quelque forme que ce soit. Le maintien de l’éligibilité au SPG est conditionné au respect des droits fondamentaux de l’homme et du travail. Le SPG+ concède des préférences tarifaires renforcées aux pays en développement vulnérables qui s’engagent à ratifier et à appliquer effectivement 27 conventions internationales sur les droits de l’homme, le droit du travail, la protection de l’environnement et du climat et la bonne gouvernance. La Commission a mis en place un mécanisme de suivi du SPG+, qui donne à l’UE une plateforme solide pour débattre et appeler au changement dans les pays bénéficiaires. L’UE a également renforcé son engagement envers certains pays moins avancés qui bénéficient de l’initiative «Tout sauf les armes» en vue d’œuvrer à améliorer le respect des droits fondamentaux. Même si le SPG est avant tout un instrument d’engagement, la Commission peut priver certains pays du SPG, en particulier en cas de violations graves et systématiques des droits fondamentaux. Les services de la Commission et le Service européen pour l’action extérieure rendent compte tous les deux ans au Parlement et au Conseil de la mise en œuvre du SPG, en particulier pour les pays participant au SPG+. Ils ont publié leur deuxième rapport le 19 janvier 2018.
Le règlement SPG [règlement (UE) nº 978/2012 du 22 juillet 2018] prévoit des mécanismes visant à protéger les économies de l’Union, y compris des mesures de sauvegarde dans des cas justifiés. La Commission veille à ce que les pays qui n’ont plus besoin de préférences unilatérales grâce à l’amélioration de leur situation économique ou à un accord commercial avec l’Union soient exclus du système. Les préférences tarifaires du SPG sont également supprimées pour les produits d'un pays lorsque ceux-ci deviennent suffisamment compétitifs. La Commission achève son évaluation à mi-parcours du règlement SPG dans le cadre de laquelle elle examine l’incidence économique sur les pays bénéficiaires et l'industrie de l’Union.
De nouvelles mesures législatives en matière de défense commerciale garantiront que les instruments de défense commerciale de l’Union gagnent en efficacité et en transparence, correspondent mieux aux défis actuels de l’économie mondiale et apportent des solutions concrètes aux problèmes pratiques des entreprises, y compris les besoins des petites et moyennes entreprises (paragraphe 37). La proposition de filtrage des investissements directs étrangers de la Commission [COM(2017) 487 du 13 septembre 2017] fait l’objet d’un examen au Parlement et au Conseil. L’objectif principal est de s’assurer que les investissements directs étrangers dans l’Union européenne ne menacent pas la sécurité et l’ordre public.
Comme l’énonce la stratégie de la Commission sur «le commerce pour tous» du 14 octobre 2015 [COM(2015) 497], l’un des principes régissant la stratégie commerciale bilatérale de l’Union veut que les accords de libre-échange garantissent une ouverture des marchés ambitieuse, réciproque et efficace (paragraphe 74). Le président Juncker a souligné le besoin de réciprocité en matière de commerce dans son discours sur l’état de l’Union en septembre 2017. Les accords commerciaux de l’Union sont des outils qui permettent d’assurer la réciprocité en mettant les partenaires commerciaux de l’Union sur un pied d’égalité, par exemple en ce qui concerne les normes et les droits de douane. Une stratégie commerciale novatrice vise à amener les pays tiers au même niveau d’ouverture que l’Union, ce qui débouche sur la réciprocité. La Commission prend en compte les besoins des petites et moyennes entreprises (PME) (paragraphe 75) dans les négociations commerciales. Un chapitre consacré spécifiquement aux PME a fait l’objet d’un accord avec le Japon et le Mexique et sera proposé dans le cadre de tous les accords de libre-échange (ALE) actuels et futurs.
La Commission convient avec le Parlement (paragraphe 76) que la politique commerciale peut contribuer à la lutte contre la corruption. Par exemple, dans le cadre du système SPG+, l’Union propose un accès amélioré au marché pour les pays qui ratifient et mettent en œuvre la convention des Nations unies contre la corruption, ainsi que 26 autres conventions internationales. Les accords commerciaux bilatéraux de l’Union comprennent des dispositions sur la transparence, la simplification et l’intégrité qui préviennent la corruption. Lors des négociations d’accords plus récents, notamment avec le Mexique et le Chili, l’Union a proposé des clauses spécifiques pour combattre et prévenir la corruption liée au commerce.
Dialogue avec le Parlement
[bookmark: _GoBack]La Commission est tout à fait déterminée à mener un dialogue constructif et fructueux et à échanger des informations avec le Parlement sur la politique de concurrence ainsi que sur la législation et les accords internationaux en la matière (paragraphe 57). La Commissaire Vestager et la direction générale de la concurrence donnent régulièrement suite aux échanges, en particulier avec la commission économique et monétaire et son groupe de travail sur la concurrence. La Commissaire Vestager a participé à la session plénière du 17 avril 2018 et a participé à un échange de vues avec la commission ECON le 22 mars et le 18 juin 2018. Le directeur général de la concurrence, Johannes Laitenberger, a participé à une réunion du groupe de travail sur la concurrence le 15 mai 2018.
